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SERIES DE TRANSAC-
TIONS SULFUREUSESL'expédition du gros desfonds à Paris, Genève,Rome, c'est-à-dire l'Eu-rope, où il dispose d'unebase établie, ne pouvantse faire à travers le sys-tème bancaire de la place,le « magnat » du BTP a eunotamment recours à desétablissements de microfinances de type «Epargne et développe-ment du Gabon »  (EDG).Son directeur général,Jean-Claude Kennegni, denationalité camerou-naise, a été placé en dé-tention  préventive, aprèsla découverte d'une sériede transactions sulfu-reuses opérées à partir desa structure.Dans le même ordred'idées, des sorties d'im-portantes devises en es-pèces en Jet privé, via,notamment deux avionsopérés par une compa-gnie aérienne de la  place,« Allégiance » ( Falcon 50et Falcon 10) et apparte-nant au franco-italo-gui-néen, auraient étédémasquées. Avec descomplicités dans leschaînes de la dépense, aé-roportuaire et autres.Toujours dans sa logiquede prédation, Santullomettra également enplace un dispositif com-plexe de compensationavec des sociétés gabo-naises disposant decomptes bancaires àl'étranger. C'est le cas,nous révèle-t-on, de la so-ciété hydro travaux pu-blics du Gabon (HTPG),domiciliée à la banqueEdmond de Rochschild àMonaco, pour le paie-ment des sous-traitantset fournisseurs euro-péens du groupementSantullo Séricom-Gabon. Cette transaction a exigéen retour une compensa-tion financière en deviselocale pour servir égale-ment de blanchimentd'argent. D'ailleurs, cettesociété ferait l'objet d'uneplainte de la direction gé-nérale des Impôts (DGI)

auprès du Parquet du tri-bunal de Libreville, dansle cadre de l'opération delutte anti-corruptionpour blanchiment etfraude fiscale. Ce quiconstitue la preuve del'ampleur du système misen place.Dans  ces nombreuxchantiers, un recours ex-cessif et illégal à la sous-traitance en parfaiteviolation du code desmarchés publics a été ob-servé. En effet, l'article146 précise bien que lasous-traitance de plus 40%de la valeur globaled'un marché est formelle-ment interdite. Or, en prenant le cas duchantier de la construc-tion de l'école des offi-ciers d'actives deMandilou, dans le dépar-tement de Tsamba Ma-gotsi (province de laNgounié), qui a coûté 27milliards, il apparaît quel'entreprise adjudicataire,a sous-traité à 80% pourenviron 10 milliards defrancs. Concernant le pont deMayumba, dans le dépar-

tement de la Basse-Banio(province de la Nyanga),ce sont trois sociétés ita-liennes Trevi Spa, CimolaiSpa, Carber, spécialiséesrespectivement dans laconstruction des pieux etpiles soutenant le pont, lafabrication de l'ossature

métallique, l'assemblagedu pont, qui auraient réa-lisé 60% des travauxpour un montant de 25millions d'euros (environ16 milliards 375 millionsde francs). Alors que lafacture globale du chan-tier a coûté à l'Etat gabo-

nais 125 millions d'euros(environ 81 milliards 875millions de francs). 
INteRROgAtIONsDe quoi soulever desdoutes et de s'interrogersur la nature réelle desrelations, des avantages

accordés aux unes et au-tres de ces entreprises, del'utilisation des fonds etsur le procédé utilisé parle maître d'ouvrage.Les populations espèrentque l'Etat gabonais, dansle cadre de la procédureen cours à Paris, fera va-loir l'ampleur des faitsqui accablent cet indi-vidu, et bien d'autres ré-vélés au cours del'instruction des diffé-rentes affaires qui consti-tuent ce volumineuxdossier judiciaire San-tullo. Pour montrer le ca-ractère inique etfrauduleux des marchésobtenus et des travauxréalisés par ce person-nage agissant en véritable« parrain » de ce qui s'ap-parente à une mafia. Cet homme d'affaires,objet de plusieurs procé-dures ouvertes par la jus-tice gabonaise, est bienconscient des faits qui luisont reprochés. Son refusde répondre aux convoca-tions de la doyenne desjuges d'instruction du tri-bunal de première ins-tance de Libreville,Christine Lebama, en ditlong. Se contentant detransmettre des mes-sages via son avocat, MeChambrier Omanda.Au demeurant, l'opéra-tion « mains propres »aura déjà permis de leverle voile sur les pratiquesfrauduleuses ayant coursdans certaines de nos ad-ministrations, et surtoutde se rendre compte d'unniveau de corruption im-pliquant de nombreux ac-teurs nationaux etétrangers, avec des rôlesdifférents, dans la galaxieSantullo. Après les premières audi-tions de plusieurs cadresqui ont échappé aux in-culpations pour diversesraisons administratives,techniques et surtoutparce que leur implica-tion et responsabilité di-rectes n'avaient pu êtreétablies, la procédure estloin d'être achevée.

Suite : La galaxie Santullo : où sont-ils et qui sont-ils ?

une vue des tours jumelles construites par le Groupe Santullo. 
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Le sulfureux homme d'affaires était également en affaires ''louches'' avec les res-
ponsables de Foberd Gabon.
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Quelques aspects conte-
nus dans les nombreux
dossiers pour lesquels les
membres de la galaxie
Santullo sont accusés,
sinon, soupçonnés,  d'avoir
favorisé ou été des com-
plices de l'homme d'af-
faires franco-italo-guinéen.

L’école des officiers d'ac-
tives de MandilouMontant du marché : 27milliards Montant payé : 20 mil-liardsDélai : 22 mois.Le mode de passation demarché confus.

Les prix sont forfaitairesdans la convention. Il estprévu dans la conventionque les règlements se fe-ront par échéancier et nonpar travaux effectués.L’expertise contradictoiredes travaux évalue les tra-vaux à (8) huit milliards.Les certificationsfinancières n'ont pas étéfaites dans les règles.  Unrapport de la mission decontrôle accable l’entre-prise sur la qualité des tra-vaux réalisés.
Route Mouila-Ndendé

(71,250 Km)Montant du marché : 82milliards Montant payé : 8 milliardsDélai : 32 mois.Le mode de passation en-tente directe non justifié.Le groupement SantulloSericom Gabon  aurait bé-néficié de six (6) paie-ments, dont cinq effectuéspar le Budget/Trésor et unautre par le Fonds routier.Les premiers sans dossiersde paiement (absence defactures certifiées, attache-ments, décompte et certifi-cat de paiementd’acompte). Il y aurait eu

volonté  de se faire double-ment payer.
Pont de Kango Montant du marché : 18milliardsMontant des avenants : 5milliardsMontant global : 23 mil-liardsDélai : 6,5 mois.Violation totale du Codedes marchés publics. Lesfactures payées pour cemarché sont nonconformes et ne reflètentpas les travaux réalisés.La mission d’audit évalueles travaux exécutés à près

de 5 milliards. La surfactu-ration étant de 16 mil-liards  sur un montanttotal perçu de 21 milliards.
Route Akiéni-Onga Montant du marché : 60milliardsDélai : 32 mois.Violation totale du Codedes marchés publics.Absence de la mission decontrôle  pour le contrôleet la validation des travauxexécutés.Absence de l’Avis de nonobjection de la directiongénérale des marchés pu-blics, pièce essentielle

pour le choix du  mode depassation du marché.Plusieurs factures validéespar des responsables del’administration n’ayantpas compétence à certifierles travaux.La mission d’audit diligen-tée par le  président de laRépublique évalue les tra-vaux exécutés à 5 mil-liards. Des paimentsauraient été effectués parle  Trésor Public en lieu etplace du Fonds d'entretienroutier.

Des anomalies et des chiffres

Lin-Joël NDEMBET
Libreville/ Gabon 


